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Retrouver les expressions « synonymes »

1. Adaptation 

2. Aménagement et réduction du 

temps de travail 

3. Assouplir 

4. Austérité 

5. Charge sociale 

6. Citoyen 

7. Client 

8. Communication 

9. Compétitivité 

10. Concertation 

11. Consommation 

12. Corporatisme 

13. Coût du travail 

14. Flexibiliser

15. Fracture sociale 

16. Fusion 

17. Libéralisme 

18. Modération 

19. Activation 

20. Modeste

1) Capitalisme.

2) Casse des acquis sociaux 

3) Endettement

4) Enrobage

5) Exploitation à outrance

6) Licenciement massif

7) Lutte des classes

8) Manipulation

9) Mouton désarmé

10) Pauvre

11) Perte

12) Précariser

13) Protection

14) Salaire

15) Salaire indirect

16) Soumission

17) Syndicalisme

18) Usager

19) Vol des pauvres
20) Bougisme
Que remarque-t-on ? Quelles sont les différences entre les expressions ?

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

La novlangue
La novlangue (Newspeak en anglais) est la langue officielle d’Océania, inventée par George Orwell pour son roman 1984 (publié en 1949). C'est une modification de la langue destinée à rendre impossible l’expression des idées contestataires et à éviter toute formulation de critique sur la société. Aujourd’hui aussi, il y a une novlangue. C’est la langue imposée par les décideurs économiques, politiques, médiatiques. Cette langue vise à éviter des expressions trop vraies pour parler de la situation économique, sociale et financière. Comme le disait le sociologue Pierre Bourdieu : « J’ai été frappé de me heurter au fait que les mêmes interlocuteurs qui faisaient des analyses politiques très compliquées des rapports entre la direction, les ouvriers, les syndicats, étaient complètement désarmés, n’avaient pratiquement plus rien à dire que des banalités dès que je leur posais des questions sur la réalité du problème. Le système scolaire enseigne non seulement un langage, mais un rapport au langage qui est lié à un rapport aux choses, un rapport aux êtres et un rapport au monde qui n’ont rien à voir avec la réalité. »

La novlangue, c’est de la manipulation

Le langage manipulateur finit par anticiper le réel,;il ne désigne, ne décrit plus la réalité du monde existant mais la crée, la corrige, et finalement la supplante. Il ne s’agit plus ainsi de dire le réel mais de le transformer par le langage, car comme le rappelle Laurence Kucera :« Le changement de langue, une arme de création face à la langue de bois. […] on peut détourner une langue comme on détourne une rivière de son lit, comme on détourne un transport aérien. Détourner, dévier, dérouter, pirater – en un mot dénaturer. Le détournement langagier altère la pensée. »
Le tristement célèbre ministre de la propagande de l’Allemagne nazie, Joseph Goebbels, en dévoile cyniquement l’un des principes essentiels : « À force de répétitions et à l’aide d’une bonne connaissance du psychisme des personnes concernées, il devrait être tout à fait possible de prouver qu’un carré est en fait un cercle. Car, après tout, que sont « cercle » et « carré » ? De simples mots. Et les mots peuvent être façonnés jusqu’à rendre méconnaissables les idées qu’ils véhiculent. »

Aujourd’hui

Dans son livre, la Propagande au quotidien, l’historien Eric Hazan écrit : «  De modernité à gouvernance en passant par transparence, réforme, crise, croissance ou diversité, la novlangue  travaille chaque jour dans les journaux, les supermarchés, les transports en commun, le 20 heures des grandes chaînes, à la domestication des esprits. Comme par imprégnation lente, la langue du néo-libéralisme s’installe : plus elle est parlée, plus ce qu’elle met en avant se produit dans la réalité. Créée et diffusée par les publicitaires et les économistes, reprise par les politiciens, la novlangue est devenue l’une des armes les plus efficaces du maintien de l’ordre. »

Aujourd’hui, le néo-libéralisme

Le terme de néolibéralisme désigne aujourd'hui un ensemble multidimensionnel d'analyses et de politiques d'inspiration libérale qui ont  un socle d'idées communes :

de façon critique : la dénonciation du développement excessif de l'État-providence dans les pays développés après 1945 et de l'accroissement des interventions publiques dans l'économie1.

de façon positive : la promotion de l'économie de marché au nom de la liberté de l'individu et de l'efficacité économique ;

- et qui prennent des orientations politiques communes, prônant la dérégulation des marchés (qui doivent se « réguler eux-mêmes » par le jeu de la concurrence et des « lois du marché ») et la disparition progressive du secteur public au profit du privé, orientations qui pour les adversaires du néolibéralisme, accroissent les inégalités, déstabilisent le tissu social et pillent les ressources naturelles.
L’Etat-providence

1. Analyse écrite par des chercheurs de l’Université catholique de Louvain 

L’ Etat-providence ? C’est la politique  sociale ou encore la qualité de l’inclusion sociale. On entend par là la mesure dans laquelle l’Etat-providence remplit ses objectifs fondamentaux qui sont la protection des individus contre les risques de maladie, de chômage, de vieillesse et la lutte contre la pauvreté et les inégalités. 

Que doit faire l’Etat-Providence ?

Pour répondre, faites une phrase qui s’organise comme suit

……………………………………………………………………. :

………………………………………………. ,

………………………………………………. ,

………………………………………………. ,

………………………………………………. .

Depuis 1945, dans beaucoup de pays d’Europe de l’Ouest, la performance 

des Etats-providence était satisfaisante. Mais depuis quelques années, il y a lieu de s’inquiéter pour l’avenir. Des menaces croissantes pèsent en effet sur le fonctionnement de l’Etat-providence. Ces menaces ont pour noms :

- Le vieillissement démographique qui met en péril le financement de la protection sociale du troisième âge ;

- La concurrence fiscale et sociale qui est une des conséquences de la mondialisation peut freiner les efforts de redistribution des Etats-providence. Par crainte d’attirer toute la misère du monde, les Etats redistribuent de moins en aux travailleurs, aux chômeurs, aux malades,… Cela conduit aussi à la mise en concurrence des travailleurs de plusieurs pays. 

- La famille qui joue moins son rôle de protection sociale. 

- Le marché du travail qui produit une fragilisation croissante des travailleurs non qualifiés; les causes en seraient la crise économique, la mondialisation et le progrès technique.

L’organisation de base de la société, c’est …………………………………………. .

La population vit de plus en plus longtemps, c’est ………………………………….. .

La différence entre l’offre et la demande d’emploi, c’est ……….……………………… .

Moins de taxes sur les entreprises et la mise en opposition des salariés, 

c’est ……………………………..….…………….. .

2. Texte descriptif d’un économiste : Yves de Wasseige

Le pacte social des années 1945 à 1974

La période des années 1945 à 1974, les trente glorieuses comme on les appelle, ont connu une croissance forte, une augmentation importante des salaires et du bien-être, le plein-emploi. Ces effets bénéfiques résultaient du pacte social de l'après guerre, conclu entre les employeurs, les organisations syndicales et les pouvoirs publics. Ce pacte social tenait essentiellement en trois points: aux entreprises la production et la distribution des biens, aux entreprises et aux organisations syndicales la négociation des conventions collectives de travail sur les salaires et les conditions de travail, à l'État la création des conditions favorables de croissance et la politique monétaire. La sécurité sociale, financée par une solidarité entre employeurs, travailleurs et citoyens (au travers de la contribution de l'État), garantissait les revenus, par un mécanisme d'assurance obligatoire, contre les difficultés que pouvaient rencontrer les travailleurs: maladie, pension, accident de travail, chômage.

Entre travailleurs et entreprises, l'accord s'était facilement opéré sur les partages des gains de productivité. L'effet était double : d'une part, les coûts des entreprises baissaient, elles dégageaient des profits qui pouvaient être réinvestis et, d'autre part, les travailleurs voyaient leurs salaires augmenter ce qui stimulait la consommation et donc la demande pour les entreprises. Le circuit était bouclé. Il suffisait de l'entretenir. C'était le rôle de l'État. Lorsque la croissance s'affaiblit et que le chômage augmente: relancer l'activité économique par des investissements publics, par la baisse des taux d'intérêts et par la stimulation de la consommation privée (par exemple par des hausses d'allocations sociales). 

D'un capitalisme sauvage encore dans les années 30, on était passé à un capitalisme civilisé. La référence était le travail et la croissance.

Dans la période d’après la guerre et jusqu’il y a 40 ans, on a connu :

1)……………………………………………………

2)…………………………………………………….

3)…………………………………………………….

Il y avait un accord social entre 3 acteurs :

1)……………………………………………………

2)…………………………………………………….

3)…………………………………………………….
3. Texte engagé du même économiste 

Une mauvaise réponse à la crise: l’Etat social actif

Depuis la crise, on a peur de voir s'effondrer la Sécurité sociale, on glisse alors du système d'assurance vers un système d'assistance.

Les entreprises réclament sans cesse l'abaissement des cotisations patronales de sécurité sociale jugées trop élevées. Les travailleurs, eux, supportent tous une détérioration du travail. Certains jugent leurs salaires trop peu élevés, par rapport aux allocations, réelles ou supposées, de ceux qui ne travaillent pas. Critiques plus dures encore lorsque les bénéficiaires d'allocations sont d'origine étrangère.

L'État providence est durement mis en question. Il devient de plus en plus recommandé par les organismes internationaux et l’Union européenne de remplacer les «politiques passives» de l'emploi par des «politiques actives». Chez nous, on parle de «l'activation des indemnités de chômage». Faisant droit aux attitudes d'une certaine classe moyenne et sensibles à la compétitivité des entreprises, on passe insensiblement au modèle américain «Workfare» (au lieu du «Welfare»). Il s'agit de transformer l'aide sociale en instrument d'éducation morale.  On entend souvent que « l'aide aux pauvres » a un effet pervers: elle entretient la pauvreté puisqu'elle incite les bénéficiaires à rester dans leur situation de pauvreté subie et ne les incite pas à ce qu'ils fassent les efforts nécessaires pour en sortir. C’est une idée individualiste et libérale. C’est l’Etat social actif.

Qui casse le pacte social? ……………………………………….. .

Qui est fragilisé? ………………………………………………… .

Qui est activé? ……………………………………………………. .
4. Texte militant, texte qui défend une cause L’Etat social actif veut « responsabiliser » les chômeurs et les sans emploi en général. On conditionne les allocations à la preuve d’une bonne volonté d’insertion des « demandeurs » plutôt que des ayant-droit. Cette bonne volonté doit se marquer par l’acceptation des emplois ou stages proposés, une recherche personnelle active d’emploi ou de formation. En réalité, on culpabilise les chômeurs. Cette idée se répand. On veut soi-disant équilibrer systématiquement les droits (sociaux) par des devoirs. Comme le disait le président de la Ligue des Droits de l’Homme : On a ces droits. La conception de l'Etat social actif vient d'une idée chrétienne paternaliste. C'est un recul d'un siècle. C'est de la méritocratie. Je traduis l'Etat social actif ainsi: «Si vous êtes sages, vous aurez des droits. Comme vous avez des droits, soyez sages.»

Augmentation de l’emploi précaire

1. Capitalistes

2. Chômeur

3. Code du Travail, législation sociale

4. Défense des salariés

5. Déficit de l’Etat

6. Déréglementation

7. Déréglementer

8. Diminuer la protection des salariés

9. Fermeture d’usine

10. Fonctionnaires

11. Impérialisme économique

12. Indemnisation du chômage

13. Licencier

14. Salaire indirect

15. Patrons

16. Privatisation

17. Profits

18. Salariés

19. Solidarité

20. Subventions publiques aux entreprises

21. Usurier

22. Vautours de la finance

1) actionnaires

2) allégement de charges sociales

3) assistanat

4) Baisse du chômage

5) bénéfices

6) Caisses vidées par les gouvernements précédents

7) Charges sociales

8) collaborateurs

9) Demandeur d’emploi

10) dirigeants, forces vives, entrepreneurs, chefs d’entreprise (au pire).

11) flexibilité

12) Frein à l’embauche, réglementation tatillonne

13) investisseurs, fonds d’investissement.
14) libéralisation

15) libéralisation

16) Libérer la croissance

17) mondialisation

18) privilégiés

19) rationalisation de la production, hausse de productivité, simple délocalisation.

20) Se séparer d’un collaborateur

21) Société de prêt

22) syndicats archaïques

vieux réflexe dépassé

